
Délibération n°V2023-229

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 18 juillet 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  dix  huit  juillet,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Nature en ville et 
biodiversité

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Boris  BELLANGER,  Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,
Véronique BRUNET, Elodie BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER,
Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline
DUFOIX, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Serge GUISEPPIN, Clare HART, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,
Flora  LABOURIER,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle
MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Laurent  NISON,  Bruno  PATERNOT,  Manu  REYNAUD,
Catherine  RIBOT,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Philippe  SAUREL,  Radia  TIKOUK,  Bernard
TRAVIER, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir  à  Serge GUISEPPIN,  Yves BARRAL ayant donné pouvoir  à  Sébastien
COTE, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Michel ASLANIAN, Fanny DOMBRE-COSTE ayant donné pouvoir
à Michaël DELAFOSSE, Alenka DOULAIN ayant donné pouvoir à Flora LABOURIER, Clara GIMENEZ ayant
donné pouvoir à Hervé MARTIN, Mylvia HOUGUET ayant donné pouvoir à Christophe BOURDIN, Stéphanie
JANNIN ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA, Patricia MIRALLES ayant donné pouvoir à Annie YAGUE,
Agnès SAURAT ayant donné pouvoir à Emilie CABELLO, Mikel SEBLIN ayant donné pouvoir à Clare HART,
Célia SERRANO ayant donné pouvoir à Catherine RIBOT.

Absents / Excusés :
Abdi  EL KANDOUSSI,  Hind  EMAD,  Mustapha  LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Fatma  NAKIB,  Yvan
NOSBE, Clothilde OLLIER, Alban ZANCHIELLO

Un nouvel élan pour intégrer davantage l'approche "Une seule santé" -
Convention cadre de partenariat 2023-2030 entre Montpellier Méditerranée
Métropole, la Ville de Montpellier et 11 établissements de recherche dans le
domaine de l'écologie de la santé - Approbation - Autorisation de signature

Monsieur Stéphane JOUAULT, Adjoint au Maire, rapporte :

Montpellier Méditerranée Métropole et la Ville de Montpellier soutiennent de longue date les initiatives et
les projets de recherche liés à l’écologie urbaine, la santé et l’environnement. Elles souhaitent désormais
construire une gouvernance territoriale « biodiversité, écologie et évolution de la santé », dans son acception
large, visant à équilibrer et optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et des écosystèmes.
En effet, la notion d’ « écologie évolutive de la santé » est désormais avancée afin d’intégrer non seulement
le cadre de vie (l’Humain modifie les environnements et leurs interfaces, son action appauvrit ou pollue les
écosystèmes) mais également les mécanismes d’adaptation (la globalisation des échanges a mis en contact
des espèces – dont l’Homme – des pathogènes et des réservoirs, qui ne l’avaient jamais été auparavant) et les
mécanismes évolutifs qui sont à l’œuvre (l’ensemble devant être pensé en mode dynamique).

Un volet « Écologie de la Santé » pourrait être inscrit au projet de Politique Santé Environnement de la
Collectivité rassemblée comme déclinaison locale du Plan régional santé environnement (PRSE) afin de
compléter les actions menées en matière de santé environnement et contribuer à enrichir la gouvernance du
Contrat Local de Santé (CLS) de la Ville de Montpellier.
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La santé environnement est l’un des cinq axes thématiques prioritaires du CLS et le diagnostic territorial de
santé  a  mis  en  exergue  son  importante  intersectorialité.  Pour  permettre  le  développement  d’approches
transverses et de renforcer la prise en compte de ses déterminants dans les décisions publiques au service
d’un environnement  favorable à la  santé,  les signataires  du CLS ont  donc décidé d’inscrire  à  son plan
d’actions l’objectif d’identifier et de promouvoir des outils d'évaluation d’impact sur la santé des politiques
publiques et des projets d’aménagement. Ce projet s’inscrit dans ce cadre pour la co-construction de projets
de recherche ou d’action en la matière.

Le pôle mondial d'excellenceS en santé globale MED VALLÉE porte déjà l'ambition de fédérer les acteurs et
créer des synergies pour construire une Métropole Santé Globale exemplaire. Des liens ont été tissés avec de
nombreuses unités mixtes de recherche (UMR) et unités d’appui et de recherche (UAR) dans ce cadre. Les
appels  à  projets  du laboratoire  d'excellence  Centre  Méditerranéen  Environnement  et  Biodiversité  de
Montpellier (LabEx CeMEB) ont constitué depuis 2011 une réelle opportunité pour ce faire ; ils devraient se
poursuivre au sein du pôle de recherches « Agriculture-Environnement-Biodiversité » (AEB) du programme
d’Excellence  I-site  Université  de  Montpellier  à  compter  de 2025. S’ajoutent  désormais  les  perspectives
qu’offrent la récente création de l’Institut « ExposUM » par l’Université de Montpellier et ses partenaires,
ainsi que les « Programmes et équipements prioritaires de recherche » (PEPR) portés par l’Agence nationale
de la recherche (ANR) dans le cadre du dispositif « France 2030 ».

Afin de renforcer  le pilotage  stratégique  de la  transition écologique et  de ses  impacts  sur  la  santé, les
Collectivités souhaitent associer davantage le monde de la recherche qui pourrait être plus spécifiquement
consulté sur les questions de biodiversité, d'écologie urbaine, d'écologie de la santé et de risques sanitaires
émergents. Il est donc proposé d’établir une convention cadre de partenariat « Ecologie de la santé » pour la
période 2023-2030 avec les onze Etablissements suivants :
- Le Centre hospitalier universitaire (CHU) de Montpellier ;
- Le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) ;
- Le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;
- L’Etablissement français du sang (EFS) ;
- L’Entente interdépartementale pour la démoustication Méditerranée (EID Méditerranée) ;
- L’Ecole pratique des hautes études – Université Paris Sciences et Lettres (EPHE-PSL) ;
- L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) ;
- L’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM) ;
- L’Institut de recherche pour le développement (IRD) ;
- L’Université de Montpellier (UM) ;
- L’Université Paul Valéry – Montpellier 3 (UPVM).

Ce  partenariat  prévoit  la  création  et  l’animation  d’un  réseau  de  réflexion  et  d’action  qui  réunira  les
personnels dédits Etablissements, leurs partenaires de recherche et de médiation, et ceux des collectivités
Montpellier  Méditerranée  Métropole et  Ville  de  Montpellier.  Ce réseau  pourrait  prendre  la  forme d’un
Groupe de réflexion sur l’écologie de la santé.

Sur la base des problématiques et des enjeux identifiés dans le cadre de ce partenariat, les premiers axes de
coopération identifiés sont:

1. Accélérer le transfert  de la recherche sur l’exposome (expositions  à des facteurs extérieurs  et
environnementaux que subit un organisme humain tout au long de sa vie), mieux connaître et prévenir les
maladies liées aux atteintes à l’environnement ;

2. Étudier  la  résilience  écologique  des  écosystèmes  anthropisés  (modifiés  par  l’Humain)  sur  le
territoire de  la Métropole, mieux comprendre et prévenir l'appauvrissement des milieux et les facteurs
d'émergence des maladies infectieuses et des zoonoses ;
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3. Surveiller l'écologie et l'évolution des hôtes, des réservoirs, des vecteurs et des agents pathogènes
transmis à l'échelle de ce même territoire, en évaluer le risque et élaborer des stratégies de prévention, de
surveillance et de contrôle ;

4. Évaluer les liens entre les pratiques de gestion, de conception et d’aménagement en matière de
(re-)végétalisation des villes ou d’évolution des pratiques agroécologiques péri-urbaines et  les risques
vectoriels ;

5. Améliorer  les  méthodes  de  lutte  anti-vectorielle  (LAV),  expérimenter  de  nouveaux  outils  et
stratégies  pour  s’inscrire  dans  une  logique  de  gestion  durable  et  intégrée  des  vecteurs  et  du  risque
vectoriel à l’échelle du territoire ;

6. Évaluer, surveiller et prévenir les impacts sanitaires des espèces susceptibles d'occasionner des
dégâts  (ESOD),  des  espèces  non indigènes  (ENI),  des  espèces  exotiques  envahissantes  (EEE) et  des
espèces  pathogènes  pour  les  végétaux  par  des  méthodes  compatibles  avec  la  préservation  de
l'environnement ;

7. Inventorier, valoriser, partager les outils de sensibilisation auprès de l'ensemble des acteurs et des
publics pour améliorer les représentations de la santé environnementale et la prévention des risques liés à
l'environnement et à l'appauvrissement de biodiversité ;

8. Accélérer  l'apport  des  sciences  sociales  en  santé  environnementale,  au  sein  des  projets  de
recherche  en science  ouverte  et  sciences  participatives,  et  en lien  avec  les  initiatives  de laboratoires
vivants  («  Living  Labs »)  invitant  citoyens,  habitants  et  usagers  à  être  acteurs  dans  la  recherche,
l’innovation et le changement des pratiques ;

9. Proposer des mesures concrètes à Montpellier Méditerranée Métropole et la Ville de Montpellier
pour l’évolution des cadres légaux d’urbanisation, de citoyenneté et de gestion de l’environnement urbain.

L’animation en réseau, la coordination et le suivi des actions du Groupe de réflexion sur l’écologie de la
santé seront confiés à un chargé de mission Métropole-Ville. La gouvernance sera assurée par un Comité de
pilotage et un Comité scientifique.

Le Comité de pilotage, constitué des représentants des Etablissements signataires, se réunira annuellement
pour validation des projets, des actions programmées et des concours financiers souhaités. Il définira les
orientations stratégiques nécessaires à la mise en œuvre et à la réussite de la convention cadre de partenariat.
Il fera le bilan des activités réalisées sur la base d’un rapport préparé par le Comité scientifique.

Le Comité scientifique sera constitué de représentants des pôles, directions, missions et établissements de la
Collectivité rassemblée, et des Directions, ou leurs représentants désignés, des huit UMR et UAR identifiées.
Il aura pour mission de suivre l’avancement de l’objet de la convention, de construire et de proposer de
nouvelles réflexions et actions conjointes, de piloter l’affectation des ressources allouées au projet.  Il se
réunira au moins trois fois par an et autant de fois que nécessaire, à la demande de l’un de ses membres et/ou
du  Comité  de  pilotage  et/ou  de  l’une  des  Parties.  Son  format  est  convenu  ouvert  et  les  partenaires
institutionnels, de recherche et de médiation avec lesquels la Collectivité rassemblée, ces UMR, UAR et
syndicat mixte collaborent autour de projets de recherche en matière d’écologie de la santé pourront y être
conviés.

Les finalités de ce partenariat et ses modalités de mise en œuvre sont précisées dans la Convention cadre de
partenariat jointe en annexe. Un travail de recensement des sujets et projets partagés au sein du groupe de
réflexion est prévu dès cet été et une première réunion de travail du Comité scientifique prévue à la rentrée.
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En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-  D’approuver les termes de la convention de partenariat entre les onze Etablissements cités, Montpellier
Méditerranée Métropole et la Ville de Montpellier ;
- D’autoriser la constitution du Comité de pilotage et du Comité scientifique du « Groupe de réflexion sur
l’écologie de la santé » établi avec les Etablissements ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 47 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 10 voix 
Mme Tasnime AKBARALY, M. Luc ALBERNHE, M. Eddine ARIZTEGUI, Mme Clara GIMENEZ, Mme 
Stéphanie JANNIN, Mme Isabelle MARSALA, M. Bruno PATERNOT, Mme Catherine RIBOT, Mme 
Agnès ROBIN, Mme Célia SERRANO.

Fait à Montpellier, le 25 juillet 2023 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 26 juillet 2023 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- Convention cadre de partenariat Ecologie de la santé_VFinale CHU EPHE.docx

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20230718-235735-CC-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 25/07/23 
Réception en Préfecture : 25/07/23 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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